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CSE de présentation du projet PMS 

Pour plus d’informations, contactez nous au : 3.46.30 ! Pour être dans l’action, rejoignez nous ! 

L’unsaspaen du CEAL’unsaspaen du CEA  

Retour sur le CSE du 8 Octobre 2020  
de présentation du projet PMS du Directeur  

 

Lors du CSE, les élus UNSA SPAEN ont suivi la pré-
sentation de la Direction sur « la mise en place de l’évolution 
des PMS à Valduc ». Une présentation sous forme de 20 
planches reprenant les points principaux du projet du Directeur. 
 

Analyse UNSA SPAEN :  
 

« Projets 2017-2020 : deux projets qui d’apparence se ressem-
blent dans la méthode, mais dans les faits, celui de 2020 est 
beaucoup plus négatif pour les personnes, pour les biens et pour 
l’environnement. 
 

- Pour l’UNSA SPAEN, ce projet ne répond pas à la probléma-
tique actuelle des listes qui sont en souffrance :  
 - soient par manque de personnes, 
 - soient par le grand nombre d’installations. 
 
- Un changement RADICAL sur les interventions :  
La FLS devient l’ACTEUR MAJEUR en étant primo-intervenante 
dans les installations techniques, seule face aux dangers ! 
 

Dans les faits, la FLS réalisera : 
 - le constat, 
 - l’acquittement, 
 - et le réarmement et ceci, sous son entière responsabili-
té et devra donc rendre des comptes en cas d’évènement... 
 

- L’UNSA SPAEN constate également sur ce projet 2020, un vi-
rage à 180° par rapport à celui de 2017 qui était fondé sur LA 
MISE EN SECURITE des équipements. On découvre que le projet 
2020 conduit à un mode dégradé non-surveillé avec un mas-
quage de 2250 voies sans diagnostic ! 
 

- Bon à tout, bon à rien… C’est bien l’orientation de ce projet 
fusionnant tous les profils et les métiers dans 7 listes de perma-
nents qui se trouveront confrontés à l’ensemble des installa-
tions…  
 

- Quant à la culture de sûreté… celle-ci est bien absente de ce 
projet 2020, conduisant à la perte des connaissances et REX 
acquis depuis 50 années. Ou comme celui de la pandémie plus 
récemment, où le travail des permanents, FLS et SCR sont ab-
sents de l’article de l’ISE dans l’X’Press… 
 

- Comme l’UNSA SPAEN le demande depuis le début de ce dos-
sier, il est plus que nécessaire de compléter les listes par des 
nouveaux. Ceux-ci doivent être formés et ne peuvent en aucun 
cas servir de bouche-trous, balancés sans filets sur les 7 listes !!! 
 

- Qu’est-ce que le Directeur à retenu des appels lancés par ses 
salariés devant le 102 en février 2020 ??? A priori, pas grand-
chose… Quel mépris pour les jeunes générations !!! 
 
La sûreté et la sécurité ne sont-elles plus une priorité au CEA ? 
 
- A la lecture du projet qui tend à masquer 2250 voies en défaut 
sur l’autel de l’échec du projet de 2017 qui devait réduire de 25 
% les pannes par an ….   
 

- L’UNSA SPAEN constate que la fin des permanences justifient 
tous les moyens  (masquage de défauts, création de synthèses, 
suppression de capteurs…) rien n’a été épargné depuis 3 ans 
pour passer de 2800 à 2400 défauts …. Tout cela pour ça…. 
 

On comprend mieux le changement de portage!!! 
 

Lors de la consultation en CSE, nous rappellerons qu’être exploi-
tant d’installations nucléaires oblige à respecter la règlementa-
tion et à mettre à disposition de ses salariés des conditions de 
travail adaptées aux risques encourus. » 

 
Les élus UNSA SPAEN ont lu une déclaration, à laquelle se sont 
associés les élus de la CGT, et ont adressé près de 90 questions 
techniques qui seront traitées lors du prochain CSSCT ! 
 
Une ASSEMBLEE GENERALE extraordinaire se 
tiendra : Jeudi  15 octobre, à l’arrivée des bus  
dans le barnum de la cantine !  
MOBILISEZ-VOUS !!! 

Vos élus UNSA SPAEN au CSE 

Le mot du Secrétaire  

 

««  La SPAEN’etteLa SPAEN’ette  »»  

La situation de l’ACAS impactera-t-elle 
 l’ALAS de Valduc ? 

Depuis quelques mois, l’ACAS est dans l’œil du cyclone ! Nous 
voudrions vous informer sur cette situation qui pourrait impacter 
l’ALAS dans les mois à venir. 
Suite à la vacance du poste de responsable  administratif de l’ACAS 
(SAG), un manager de transition a été nommé.  
Cinq mois d’étude des dossiers lui ont suffi à dresser un constat 
accablant : Problèmes de gestion financière  (moins 6 millions eu-
ros), échéances non respectées (cotisations mutuelle en retard : 2 
trimestres non payés), problèmes de gestion RHS, absence de plan 
de trésorerie, absence de procédures et l’absence de budget prévi-
sionnel  2021 et pourtant les prestations 2021 ont été votées.  
Depuis quelques jours, la présidente de l’ACAS et son trésorier ont 
démissionné de leurs postes, suite au recrutement du nouveau 
responsable du SAG. Pourtant, par souci de transparence, l’ACAS 
avait décidé UNANIMEMENT de faire appel à un cabinet pour un 
recrutement extérieur. Pour des raisons encore inexpliquées, deux 
Organisations Syndicales (la CFE-CGC et la CFDT) remettent en 
cause le processus de recrutement établi par elles-mêmes et le 
choix du candidat qui en résulte.  
Et oui, DIFFICILE d’accepter l’arrivée d’un œil neuf, impartial qui 
déterre les dossiers « brûlants » et ose pointer les incohérences et 
les dysfonctionnements internes. Maintenant, nous apprenons 
que ces deux Organisations Syndicales majoritaires ont voté le gel 
de tous les recrutements extérieurs à l’ACAS. L’ACAS est proche 
du naufrage, il est donc inutile d’en rajouter pour la faire sombrer 
plus rapidement. Cette perception funeste n’est pas la vision de 
l’UNSA SPAEN. Des choix courageux seront à faire (par exemple 
concernant les villages de vacances), des habitudes ancestrales 
seront à changer… Le temps presse, seul l’intérêt des bénéficiaires 
doit motiver et guider nos choix futurs. Nos activités sociales, se 
trouvent être les dernières garantes de l’attractivité du CEA, et cela 
bien avant nos rémunérations...  

Bonjour à toutes et à tous, 
 

Premier anniversaire de la SPAEN’ette ! Le premier 
numéro sortait il y a un an. Nous espérons que ce 
format vous a convenu lors de ces 12 derniers mois. 
Pour la seconde année de parution, nous allons amé-
liorer notre support en mettant en place un système 
de liens hypertexte vous permettant d’approfondir 
certains sujets. 
 

PMS : afin de tenir informé le personnel de l’avancement du projet 
porté par la direction, nous allons organiser une assemblée générale 
du personnel – respectueuse des gestes barrières — entre le 8 oc-
tobre (CSE d’information) et le 6 novembre (CSE de consultation). 
Nous sommes en attente de nos partenaires des autres OS pour le 
choix d’une date. 
 

Congrès 2020 : ce congrès étant électif, nous avons voté les nomina-
tions suivantes : Gauthier LASOU : Secrétaire général CEA et ORA-
NO, Vincenzo SANZONE Secrétaire général adjoint CEA , Yannick 
SAINTIGNY trésorier général et Fabrice BRUSSON contrôleur aux 
comptes. Lors de ce congrès, nous avons été informé de l’état alar-
mant des finances du CCAS ! Des chois structurant devront être pris 
si nous souhaitons conserver nos activités sociales… Affaire à suivre. 

Gilles DUCRET,  
  Secrétaire de Section UNSA SPAEN de Valduc 

 

Suite aux interventions efficaces de 
l’UNSA SPAEN en CSSCT ainsi qu’en 
CSE sans le soutien d’aucune autre 
OS : Les navettes méridiennes du 
mercredi et vendredi sont de re-
tour  !!! 
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Convention de Travail :  
Les négociations sur la Convention de Travail initiées avant le 
confinement se poursuivent en regardant chapitre par chapitre. 
Cette fois-ci, sur l’organisation des Conseil d’Unité : Il a été rap-
pelé que les CR de ces Conseil d’Unité doivent être transmis aux 
Organisations Syndicales des centres par DRHRS. 
 
Egalité Professionnelle :  
Avant l’ouverture de la séance, les négociateurs UNSA SPAEN 
ont lu une déclaration adressée à Mme la DRHRS sur le sujet :  

Sur l’ensemble des négociations, l’UNSA SPAEN observe que la 
DAM s’éloigne de plus en plus du CEA civil... 
 
 

Gilles DUCRET et Jérôme AVENET UNSA SPAEN 

Négociations : Convention de Travail 
et Egalité Professionnelle 

Comité National du 2  septembre 2020 

««  La SPAEN’etteLa SPAEN’ette  »»  
La Saga de l’UNSA SPAEN : 
Informations NationalesInformations Nationales

L’unsaspaen du CEAL’unsaspaen du CEAL’unsaspaen du CEA   

Dernière minute : JRTT 2021 retenues 

Voici les JRTT 2021 retenus par la Direction Générale :  

Les jours entre Noël et le jour de l’an :  

 les lundi 27 décembre, mardi 28 décembre, mercredi 29 
décembre et jeudi 30 décembre 2021. En 2021, les ven-
dredi 24 décembre et 31 décembre sont considérés 
comme fériés par notre convention de travail (article 105). 

3 jours accolés aux jours fériés :  

 les vendredi 14 mai (Ascension), vendredi 13 aout 2021 et 
vendredi 12 novembre 2021. 

La SPAEN’ette ne vous suffit pas ? Adhérez ! vous aurez plus d’infos ! 

Retour sur le Comité National du 2  septembre 2020 : 
 
En préambule de Comité National, les élus UNSA SPAEN ont lu 2 
déclarations qui traitaient de : l’OdJ et de la prime COVID-19 : 
Elles sont disponibles sur simple demande. 

AG : « Sur la prime COVID, toutes ces questions et remarques, je 
vous propose de la rendre et je n’aurai pas de problème de distri-
bution, je n’obtiendrai pas plus hors cadrage, c’est déjà quelque 
chose, je ne saurai pas obtenir plus, nous ne sommes pas les 
seules à en bénéficier. Les éléments de critères, c’est la retrans-
cription de ce que l’on nous a demandé de faire, par le cadrage 
national. Nous avons un élément de contrainte, nous essaierons 
dans un cadre unilatéral, de faire au mieux, je sais d’avance que 
l’on me le reprochera, j’entends les remarques, je doute que je 
puisse les satisfaire, mais nous ferons au mieux pour être le plus 
représentatif sur le travail des uns et des autres. A prendre le pro-
blème à rebours, sur ce que vous avez dit, on est plus critiqué que 
si nous avions rien fait ! Un autre point, de mars à mai, il n’y a pas 
eu de réquisition comme l’a dit la CGT, parce que si réquisitionner 
des gens est de leur permettre de rester chez eux…. Sur les 9 
centres, les 20.000, nous sommes descendus à 500-600 per-
sonnes. Nous avons pris le maximum de mesures pour que les 
gens restent distanciés. Ce n’est pas techniquement correct ! Je 
venais sur Saclay, nous étions 70 personnes, tout a été fait pour la 
sécurité des personnes. Nous sommes sur un problème classique, 
on va essayer de faire en sorte, la préservation de la situation 
financière et sanitaire, je voulais insister là-dessus. Sur le cadre, 
nous sommes dans le registre de mesure unilatérale, PEPA et CO-
VID-19. Sur la garde d’enfants, je prends la question sur le déclen-
chement du télétravail exceptionnel. Le Télétravail exceptionnelle 
est un outils d’anticipation. 
 

Aujourd’hui, où en sommes-nous de la situation, le Ministre de la 
santé a indiqué que des indicateurs étaient mauvais. La situation 
propre de l’organisme, à ce stade, nous n’avons pas de nouveaux 
cas positifs au CEA, pas de progressions très fortes mais des cas 
isolés qui apparaissent. Sur le CEA nous en avons une dizaine.  
 
Il n’y a pas de cluster, dont on ne connait pas l’origine 
(professionnelle ou privé). Le respect des gestes barrière à l’exté-
rieur en plus des procédures en place au CEA font que nous 
n’avons pas beaucoup de cas. Une analyse la situation par les DIR 
de centre et opérationnel est faite pour indiquer la suite, ce qui 
sera déclenché, etc… N’ayant pas cette courbe de progression que 
nous voyons ailleurs, continuons d’avancer comme nous le faisons 
pas à pas. Nous avons pris des mesures drastiques et brutales du 
jour au lendemain.  
 

Je voudrai que nous tenons compte du REX de la fois passé, sur la 
période de pandémie, il nous était reproché 2 choses : d’être trop 
directif et de laisser les gens sans directives nationales sans appli-
qué des choses homogènes. 
 

On veut essayer de faire aujourd’hui d’avoir un échange perma-
nent entre le national et le local afin de définir les actions locales 
aux acteurs locaux. A la fin des fins, s’agissant du dispositif qui se 
met en place, je ne souhaite pas laisser ça entièrement la main 
sans que je la valide. J’ai interrogé les Directeurs de centre, en leur 
demandant comment ils voient les choses. » 
 
Information-consultation sur la politique sociale du CEA 
 

Concernant ce bilan social 2019, nous avons développé en plus de 
l’avis motivé intersyndical, un argumentaire UNSA SPAEN qui 
reprenait les thématiques suivantes : le recrutement, la rémuné-
ration, l’égalité professionnelle, la situation des travailleurs en 
situation d’handicap et sur la formation professionnelle. Notre 
argumentaire est disponible sur simple demande ! 
 

Il est a noté que nous avons  participé à ce Comité National en 
visio-conférence depuis la région Parisienne où nous étions en 
congrès électif de l’UNSA SPAEN CEA et ORANO. 
 
 
 
 
 

Jérôme AVENET, Élu UNSA SPAEN au COMINAT 
Seul élu de Valduc 

 

«Egalité professionnelle au CEA: le compte n’y est 
pas… 
  
Madame la Directrice, 
 
Cette année encore, la Direction Générale a annoncé la 
reconduction de la prime exceptionnelle de pouvoir 
d’achat, dite PEPA, ce qui est une bonne chose pour les 
salaires les plus bas du CEA. 
Par contre, sur la distribution de cette prime PEPA, 
l’UNSA SPAEN observe que les salariés du CEA travaillant 
à temps partiels se trouvent lésés. En effet, le calcul est 
basé sur le temps de présence.  
Ainsi, un salarié à temps partiel ne sera pas éligible à 
cette prime, alors que son collègue à temps plein, lui, la 
percevra   malgré des revenus annuels supérieurs… 
Madame la Directrice, il semble évident que cette situa-
tion contribue à accroitre la disparité entre les rémunéra-
tions hommes/femmes au CEA car les salariés à temps 
partiel se trouve être majoritairement des femmes.  
De même, l’UNSA SPAEN constate, que les salariés rele-
vant de l’annexe II qui assurent des Permanences pour 
Motifs de Sécurité, et qui optent pour la récupération des 
heures au lieu de leur paiement ne se voient pas appli-
quer l’article4 de l’accord relatif aux Permanences pour 
Motifs de Sécurité. 
L’UNSA SPAEN, là encore, vous fait remarquer que la 
population lésée est encore une fois de plus féminine. En 
effet, de nombreuses salariées adoptent la récupération 
des PMS plutôt que leur paiement.  
De ce fait, celles-ci ne bénéficient d’aucune compensa-
tion lors de leurs congés maternité, mise au vert suite à 
la déclaration de maternité ou arrêts maladie.» 


